
PYRÉNÉES-

ATLANTIQUES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°64-2022-095

PUBLIÉ LE 25 AVRIL 2022



Sommaire

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités /

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités -

Accompagnement des entreprises en développement et des salariés

64-2022-04-14-00009 - Arrêté de modification d'agrément ADMR

D'ARZACQ (2 pages) Page 5

64-2022-04-15-00005 - Arrêté de modification d'agrément ADMR DE LA

VALLEE D'ASPE (2 pages) Page 8

64-2022-04-15-00007 - Arrêté de modification d'agrément ADMR de THEZE

(2 pages) Page 11

64-2022-04-15-00009 - Arrêté de modification d'agrément ADMR DU

CANTON DU LAGOR (2 pages) Page 14

64-2022-04-19-00006 - Arrêté de renouvellement d'agrément CCAS BILLERE

(2 pages) Page 17

64-2022-04-19-00008 - Déclaratiion pour les services à la personne DEBAS

MICKAEL (2 pages) Page 20

64-2022-04-14-00011 - Déclaration modificative pour les services à la

personne ADMR D'ARZACQ (2 pages) Page 23

64-2022-04-15-00008 - Déclaration modificative pour les services à la

personne ADMR DE THEZE (2 pages) Page 26

64-2022-04-15-00010 - Déclaration modificative pour les services à la

personne ADMR DU CANTON DU LAGOR (2 pages) Page 29

64-2022-04-15-00006 - Déclaration modificative pour les services à la

personne ADMR VALLEE D'ASPE (2 pages) Page 32

64-2022-04-19-00007 - Déclaration pour les services à la personne CCAS

BILLERE (2 pages) Page 35

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités /

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Unité

urgence sociale et hébergement

64-2021-11-23-00005 - ATHERBEA Subvention IML 2021 AAP 2021 (4 pages) Page 38

64-2021-11-23-00004 - SEAPB Subvention IML 2021 AAP 2021 (4 pages) Page 43

64-2021-11-23-00002 - Soliha Bearn Subvention IML 2021 AAP 2021 (4 pages) Page 48

64-2021-11-23-00003 - Soliha Pays Basque Subvention IML 2021 AAP 2021 (4

pages) Page 53

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des

Pyrénées-Atlantiques  / Direction Départementale des Territoires et de la Mer

- Service Eau

64-2022-04-19-00003 - AP  Abrogeant l'arrêté préfectoral

n°64-2020-01-30-084 du 30 janvier 2020 portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial - SCEA DOUS MARQUETS (2 pages) Page 58

2



64-2022-04-19-00004 - AP modifiant l'arrêté préfectoral

n°64-2021-12-13-00076 du 13 décembre 2021 portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF) - ASL D'Escos (2

pages) Page 61

64-2022-04-19-00005 - AP portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial (DPF) - EARL MONTESQUIOU (4 pages) Page 64

64-2022-04-19-00002 - Arrêté préfectoral autorisant la capture d'espèces

piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de l'estuaire de

l'Adour dans le cadre de la mise en place de la directive cadre européenne

sur l'eau (4 pages) Page 69

Direction Interdépartementale des Routes Atlantique de Bordeaux  /

Direction Interdépartementale des Routes Atlantique - Mission Maîitrises

d'Ouvrages

64-2022-04-15-00004 - Arrêté de circulation RN134

PR89+460-89+610_reprise parapet_BEDOUS 19-21 avril (2 pages) Page 74

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

/ Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

- Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-04-11-00003 - AP Mines 2022 05 signedu11 avril 22 concessions Lacq

Lacq profond (2 pages) Page 77

64-2022-04-14-00012 - AP mines 2022 11 du14avril22 (2 pages) Page 80

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques /

64-2022-04-15-00003 - AP fixant la liste des centres de formation agréés

SSIAP dans le département des Pyrénées-atlantiques (2 pages) Page 83

64-2022-04-14-00013 - Approbation de la carte communale de Boumourt (1

page) Page 86

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Bureau de la représentation de l�État et de la communication

interministérielle

64-2022-04-06-00012 - Arrêté portant modification de l'arrêté

n°6420220128-00004 du 28 janvier 2022 accordant la médaille du travail (3

pages) Page 88

64-2022-04-08-00007 - Arrêté portant modification de l'arrêté

n°6420220211-00001 du 11 février 2022 accordant la médaille d'honneur

régionale, départementale et communale (4 pages) Page 92

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Direction de la Citoyenneté de la Légalité et du Développement Territorial

64-2022-04-20-00001 - Arrêté portant modification des statuts du syndicat

mixte des gaves d'Oloron, Aspe, Ossau et de leurs affluents (15 pages) Page 97

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

64-2022-04-15-00012 - AP publication candidats reçus examen BNSSA du 08

04 2022 (1 page) Page 113

3



Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine des

Pyrénées-Altantiques /

64-2022-04-13-00008 - dp44522p0138 pont Oscar (3 pages) Page 115

64-2022-04-13-00007 - Gélos ravalement, domaine de la Tisnère, décision

d'autorisation accordée avec prescription-1 (3 pages) Page 119

4



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-04-14-00009

Arrêté de modification d'agrément ADMR

D'ARZACQ

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-04-14-00009 - Arrêté de modification d'agrément ADMR

D'ARZACQ 5



Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

      

      

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant modification d'agrément d'un organisme de services à la personne 

N° SAP379164205 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R 7232-1, R 7232-9, R 7232-10, R 7232-13, R 7232-15 à R 7232-17, 
D 7231-1 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur TREMOULET Raymond en qualité 
de Président de l’ADMR D’ARZACQ et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1
er

 mars 2021, par Monsieur TREMOULET Raymond en qualité 
de Président de l’ADMR d’ARZACQ et accordé à compter du 30 Juin 2021; 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du 12 Avril 2022 par Monsieur Raymond TREMOULET en 
qualité de Président nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR D’ARZACQ ARRAZIGUET ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er

 
 
Qu’en conséquence de l’information sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient d’établir 
un arrêté portant modification de l’agrément. 

L'agrément de l'organisme A.D.M.R. D’ARZACQ-ARRAZIGUET, dont l'établissement principal est situé Place de la 
République – 64410 ARZACQ-ARRAZIGUET est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 30 Juin 2021. A 
compter du 1

er
 Avril 2022, cet organisme n’exercera uniquement qu’en mode prestataire pour les activités précisées 

ci-dessous.  

L’échéance de ce renouvellement demeure inchangée. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités en modes prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire) (64) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire) (64). 
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Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 14 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant modification d'agrément d'un organisme de services à la personne 

N° SAP388053837 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R 7232-1, R 7232-9, R 7232-10, R 7232-13, R 7232-15 à R 7232-17, 
D 7231-1 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité de 
Président de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1
er

 mars 2021, par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité de 
Président de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE et accordé à compter du 30 Juin 2021 ; 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité de Président 
nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er 

Qu’en conséquence de l’information sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir un arrêté portant modification de l’agrément. 

 
L'agrément de l'organisme A.D.M.R. DE LA VALLEE D'ASPE, dont l'établissement principal est situé Centre Multiservices 
Fénart 64490 BEDOUS est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 30 juin 2021.  A compter du 1

er
 Juillet 

2022, cet organisme n’exercera uniquement qu’en mode prestataire pour les activités précisées ci-dessous.  

L’échéance du prochain renouvellement demeure inchangée. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
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d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 

Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du 
travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
Fait à Pau, le 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant modification d'agrément d'un organisme de services à la personne 

N° SAP324716992 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R 7232-1, R 7232-9, R 7232-10, R 7232-13, R 7232-15 à R 7232-17, 
D 7231-1 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur DUIZIDOU David en qualité de 
Président de l’ADMR de THEZE et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 Mars 2021, par Monsieur DUIZIDOU David en qualité de 
Président de l’ADMR de THEZE et accordé à compter du 30 Juin 2021; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 9 avril 2021, 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du 14 Avril 2022 par Monsieur DUIZIDOU David en qualité 
de Président nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR de THEZE ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1er 

 
Qu’en conséquence de l’information sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient d’établir 
un arrêté portant modification de l’agrément. 

L'agrément de l'organisme A.D.M.R. de THEZE, dont l'établissement principal est situé Ancienne Mairie – 64450 est 
renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 30 Juin 2021. A compter du 1er Avril 2022, cet organisme 
n’exercera uniquement qu’en mode prestataire pour les activités précisées ci-dessous.  

L’échéance de ce renouvellement demeure inchangée. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 
 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64). 
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Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 
(64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(64). 

Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 15 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant modification d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP379165053 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R 7232-1, R 7232-9, R 7232-10, R 7232-13, R 7232-15 à R 7232-17, 
D 7231-1 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé à compter du 8 juillet 2016 à l'organisme A.D.M.R. du CANTON de LAGOR ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1er mars 2021, par Madame FINESTRE en qualité de 
Présidente de l’ADMR du CANTON de LAGOR ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du 14 Avril 2022 par Madame FINESTRE en qualité de 
Présidente nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR DU CANTON de LAGOR – Mairie – 
64150 LAGOR ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1er 

 
Qu’en conséquence de l’information sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir un arrêté portant modification de l’agrément. 

L'agrément de l'organisme A.D.M.R. DU CANTON DE LAGOR, dont l'établissement principal est situé Mairie 64150 
LAGOR est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 30 juin 2021. A compter du 1er Avril 2022, cet 
organisme n’exercera uniquement qu’en mode prestataire pour les activités précisées ci-dessous.  

L’échéance du prochain renouvellement demeure inchangée. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
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Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du 
travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 15 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP266401231 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée par M. MARCON Samuel en qualité de Directeur Adjoint, en date du 
13 Octobre 2016 et accordé à compter du 19 février 2017 à l'organisme CCAS BILLERE – 23, Avenue de Lons – 64140 
BILLERE ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 15 septembre 2021par Monsieur Samuel MARCON en qualité de 
Directeur adjoint ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1er 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme CCAS BILLERE, dont l'établissement principal est situé 23 avenue de 
Lons - 64140 BILLERE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 19 février 2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 
(uniquement en mode mandataire) - (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(uniquement en mode mandataire) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) - (64) 
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Article 3 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 
 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 19 avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP911954436 

 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 16 avril 2022 par Monsieur Mickaël DEBAS en 
qualité de micro entrepreneur, pour l'organisme DEBAS Mickaël dont l'établissement principal est situé 70, Route de Coos 
- 64360 MONEIN et enregistré sous le N° SAP911954436 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 19 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP379164205 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur TREMOULET Raymond en 
qualité de Président de l’ADMR D’ARZACQ et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1er mars 2021, par Monsieur TREMOULET Raymond en 
qualité de Président de l’ADMR d’ARZACQ et accordé à compter du 30 Juin 2021; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du 12 Avril 2022 par Monsieur Raymond TREMOULET en 
qualité de Président nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR D’ARZACQ ARRAZIGUET ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu’en conséquence de l’information sur la cessation totale des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, pour l’organisme ADMR D’ARZACQ 
ARRAZIGUET dont l'établissement principal est situé Centre Place de la République – 64410 ARZACQ ARRAZIGUET et 

enregistré sous le N° SAP379164205 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 
 Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 
 Conduite du véhicule personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 
 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Garde enfant + 3 ans, 
 Petits travaux de jardinage, 
 Préparation de repos à domicile, 
 Soutien scolaire ou cours à domicile, 
 Travaux de petit bricolage. 

 
 

 Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 13 Avril 2022. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 14 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP324716992 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur DUIZIDOU David en qualité de 
Président de l’ADMR de THEZE et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 Mars 2021, par Monsieur DUIZIDOU David en qualité de 
Président de l’ADMR de THEZE et accordé à compter du 30 Juin 2021; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 9 avril 2021, 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Vu la demande de modification de la déclaration présentée en date du 14 Avril 2022 par Monsieur DUIZIDOU David en 
qualité de Président nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR de THEZE ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

 Qu’en conséquence de l’information sur la cessation totale des activités exercées en mode 
mandataire, il convient d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, 
pour l’organisme ADMR de THEZE dont l'établissement principal est situé Ancienne Mairie – 64450 ASTIS 
et enregistré sous le N° SAP324716992 pour les activités suivantes : 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
 

 Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Conduite du véhicule personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Assistance administrative à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde enfant + 3 ans, 

 Petits travaux de jardinage, 

 Préparation de repas à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile, 

 Livraison de repas, 

 Travaux de petit bricolage. 
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 Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
 

 Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 15 Avril 2022. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 15 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP379165053 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé à compter du 8 juillet 2016 à l'organisme A.D.M.R. du CANTON de LAGOR ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1er mars 2021, par Madame FINESTRE en qualité de 
Présidente de l’ADMR du CANTON de LAGOR ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Vu la demande de modification de la déclaration présentée en date du 14 Avril 2022 par Madame FINESTRE en qualité de 
Présidente nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR DU CANTON de LAGOR – Mairie – 
64150 LAGOR ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu’en conséquence de l’information sur la cessation totale des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, pour l’organisme A.D.M.R. du CANTON 
de LAGOR dont l'établissement principal est situé Mairie 64150 LAGOR et enregistré sous le N° SAP388319816 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 15 Avril 2022. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 15 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP388053837 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 18 Février 2016 par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité 
de Président de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE et accordé à compter du 30 Juin 2016 ; 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1er mars 2021, par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité de 
Président de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE et accordé à compter du 30 Juin 2021 ; 

Vu la demande de modification de l’agrément présentée en date du par Monsieur Pierre BOUHABEN en qualité de 
Président nous informant de l’arrêt total de l’activité du mode mandataire de l’ADMR DE LA VALLEE D’ASPE ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

 Qu’en conséquence de l’information sur la cessation totale des activités exercées en mode 
mandataire, il convient d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, 
pour l’organisme ADMR DE LA VALLEE D’ASPE dont l'établissement principal est situé Centre 

Multiservices Fénart - 64490 BEDOUS et enregistré sous le N° SAP388053837 pour les activités suivantes : 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
 

 Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Conduite du véhicule personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH), 

 Assistance administrative à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde enfant + 3 ans, 

 Petits travaux de jardinage, 

 Préparation de repas à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 
 

 Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 15 Avril 2022. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 15 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP266401231 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée par M. MARCON Samuel en qualité de Directeur Adjoint, en date 
du 13 Octobre 2016 et accordé à compter du 19 février 2017 à l'organisme CCAS BILLERE – 23, Avenue de Lons – 64140 
BILLERE ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 15 septembre 2021par Monsieur Samuel MARCON en qualité 
de Directeur adjoint et accordée à compter du 19 Février 2022 à l’organisme CCAS BILLERE – 23, Avenue de Lons – 
64140 BILLERE ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 15 septembre 2021 par Monsieur Samuel 
MARCON, en qualité de Directeur adjoint, pour l'organisme CCAS BILLERE dont l'établissement principal est situé 23 
avenue de Lons - 64140 BILLERE et enregistré sous le N° SAP266401231 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 
ans (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (64) 
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 19 avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2021-11-23-00004

SEAPB Subvention IML 2021 AAP 2021
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et des Solidarités
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2021-11-23-00003

Soliha Pays Basque Subvention IML 2021 AAP

2021
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-04-19-00003 - AP  Abrogeant l'arrêté

préfectoral n°64-2020-01-30-084 du 30 janvier 2020 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial - SCEA

DOUS MARQUETS

58



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-04-19-00003 - AP  Abrogeant l'arrêté

préfectoral n°64-2020-01-30-084 du 30 janvier 2020 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial - SCEA

DOUS MARQUETS

59



19 avril 2022

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-04-19-00003 - AP  Abrogeant l'arrêté

préfectoral n°64-2020-01-30-084 du 30 janvier 2020 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial - SCEA

DOUS MARQUETS

60



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-19-00004

AP modifiant l'arrêté préfectoral

n°64-2021-12-13-00076 du 13 décembre 2021

portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial (DPF) - ASL D'Escos
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-19-00005

AP portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial (DPF) -

EARL MONTESQUIOU
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Arrêté préfectoral autorisant la capture

d'espèces piscicoles afin de caractériser la

composante piscicole de l'estuaire de l'Adour

dans le cadre de la mise en place de la directive

cadre européenne sur l'eau

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-04-19-00002 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de l'estuaire de l'Adour dans le cadre de la mise en place

de la directive cadre européenne sur l'eau

69



Direction départementale Direction départementale
des territoires et de la mer des territoires et de la mer
Service Eau Service police de l’eau

et des milieux aquatiques

Arrêté inter-préfectoral n°64-2022-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La préfète,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 12 janvier 2022 portant nomination de Madame Françoise TAHÉRI, préfète des Landes ;

VU l'arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  l'Intérieur  du  11 décembre 2019 portant  nomination  de
Monsieur Fabien MENU, ingénieur en chef des ponts,  des eaux et des forêts,  directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 18 novembre 2020 portant nomination de Madame Nadine CHEVASSUS,
inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, directrice départementale des territoires et de la mer des
Landes à compter du 22 décembre 2020 ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-11-04-00003  du  4  novembre  2021  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/MMC/ARJ/2022 n°254 du 1ermars  2022 donnant  délégation  de signature  à
Madame Nadine CHEVASSUS, directrice départementale des territoires et de la mer des Landes ;

VU l’arrêté  préfectoral n°DDTM/MMC/ARJ/2022-260 du 10 mars 2022 portant subdélégation de signature de
Madame Nadine CHEVASSUS, directrice départementale des territoires et de la mer des Landes à certains de
ses agents ;

VU la demande présentée par le bureau d’études SEANEO pour le compte de l’Agence de l’eau Adour-Garonne
en date du 4 avril 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 avril 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Landes en date du 6 avril 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 8 avril 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Landes en date du
6 avril 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 7 avril 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de
l’estuaire de l’Adour dans le cadre de la mise en place de la directive cadre européenne sur l’eau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’Agence  de l’eau Adour-Garonne (n° SIRET 183  100 064 00033),  représentée par  son directeur,  ci-après
dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de l’estuaire de l’Adour dans le cadre
de la mise en place de la directive cadre européenne sur l’eau.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur  Mickaël  Loyen  ou  Monsieur  Thomas  Scourzic  du  bureau  d’études
SEANEO .

Intervenants :  Mesdames  Athénaïs  Groizard,  Audrey  Nègre  et  Solène  Niqueux,  techniciennes  du  bureau
d’études SEANEO.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable  à compter de la date de la signature du présent arrêté et jusqu’au
31 octobre 2022.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48 heures à l’avance de la  date  effective de l’opération par  message
électronique aux directions départementales des territoires et de la mer des Landes et des Pyrénées-Atlantiques
ainsi  qu’aux  services  départementaux  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Landes  et  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Lieu de capture et commune concernés : L’Adour, entre sa jonction avec les Gaves Réunis et la commune d’Urt
(Château Montpellier).
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Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés à l’aide d’un petit chalut à perche de 1,6 m de large pour 50 cm de haut avec des
vides de mailles de 20, 16 et 10 mm, manœuvré depuis un bateau à moteur selon les modalités définies dans la
demande présentée par le bureau d’études SEANEO.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau après identification selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études SEANEO.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place (sans transport) ou
remises au détenteur du droit de pêche pour destruction dans les mêmes conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la direction départementale des territoires et de la mer des Landes, à la
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de
l’office français de la biodiversité des Landes, au service départemental de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Landes,
à la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi
qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour
et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les dispositions à mettre  en œuvre pour faire  face à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  départements  des
Pyrénées-Atlantiques et des Landes.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur les sites internet des services de l’État dans les départements des
Pyrénées-Atlantiques et des Landes.
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Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  des  Landes  et  des  Pyrénées-Atlantiques,  les  sous-préfets  de
Bayonne et de Dax, les directeurs départementaux des territoires et de la mer des Landes et des Pyrénées-
Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  et  les  présidents  des  fédérations
départementales de pêche et de protection du milieu aquatique des Landes et des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 avril 2022 Mont-de-Marsan, le 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Pour la préfète des Landes et par délégation,
Pour la directrice et par délégation,
Le chef de service,

François LEVISTE

Destinataire : SEANEO – Agence Atlantique 65 rue Lieutenant Lumo 40000 Mont-de-Marsan

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 4 / 4
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 Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé 
pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 

 
 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 
 
VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 
 
VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 
DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU la déclaration préalable n°DP06444522P0138 déposée le 17/02/2022 par PAU BEARN PYRENEES ENERGIES 
SERVICES pour des travaux de mise en encorbellement du RCU sur le pont Oscar 
 
VU l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France du 12/04/2022; 
 
CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé de la terrasse Sud ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article Premier :  
L’autorisation de travaux relative à la demande n° DP06444522P0138 déposée par monsieur Albert PEREZ pour 
PAU BEARN PYRENEES ENERGIES SERVICES à Pau est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
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suivantes : 
 Afin de respecter les principes réglementaires de l'Aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) 
et de manière à améliorer la qualité des travaux projetés, la pose se fera en nappe et les tubes seront peints dans 
la même couleur que le pont. 
 
Article 2 : 
Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010 PAU 
Cedex). 
 
Article 3 :  
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Pau, le chef de l’unité départementale de l’architecture et 
du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le 
département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

          

 Fait à Pau, le 13/04/2022 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation, 

Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine 

 
 
 

Xavier CLARKE de DROMANTIN 
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 Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé 
pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 

 
 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 
 
VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 
 
VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 
DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU la déclaration préalable n°DP06423722P0019 déposée le 24/03/2022 par monsieur PERISSE Ghislain pour des 
travaux de ravalement 
 
VU l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France du 13/04/2022; 
 
CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé du domaine de la 
Tisnère ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

ARRÊTE 
 

Article Premier :  
L’autorisation de travaux relative à la demande n° DP06423722P0019 déposée par monsieur PERISSE Ghislain à 
Gélos est accordée sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 
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 Mettre en œuvre un enduit au mortier de chaux CL, anciennement (CAEB) ou hydraulique naturelle NHL, 
anciennement (XNH), finition lissée à la truelle ou taloché fin. Compléter cet enduit par un badigeon de lait de chaux. 
Éviter toute surépaisseur du corps d’enduit autour des éléments en briques destinés à être apparents (encadrement 
de baie, chaîne d’angle,…). L’enduit aura le même nu que les briques. 
Les références des enduits et des échantillons seront soumis à l’architecte des bâtiments de France en début de 
chantier. 
 
Article 2 : 
Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010 PAU 
Cedex). 
 
Article 3 :  
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Pau, le chef de l’unité départementale de l’architecture et 
du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Gélos sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le 
département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

          

 Fait à Pau, le 13/04/2022 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation, 

Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine 

 
 
 

Xavier CLARKE de DROMANTIN 
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